
O
n sait à quel point l’environnement
juridique, la qualité du cadre 
normatif, la stabilité et la prévisibi-
lité de celui-ci, participent de 

l’attractivité générale d’un pays. La récente 
parution du rapport du professeur Deffains, 
rédigé pour l’Association française des juristes
d’entreprise (AFJE) et le Cercle Montesquieu,
vient opportunément nous rappeler « le poids
économique des professions juridiques en
France » et le rôle de celles-ci « comme moteur
du marché du droit et facteur de compétitivité
économique au niveau international ». Ces pro-
fessions représentent 361 513 emplois directs en
France, soit 1,25 % de la population active, et gé-
nèrent plus de 44 milliards d’euros de chiffre
d’affaires. Il convient dès lors de leur accorder
une attention à la hauteur de leur contribution à
la richesse et au développement de notre pays.

Une concurrence de plus en plus
forte
Depuis une quarantaine d’années, la mondiali-
sation des flux économiques est passée aussi 
par le droit, via les nombreuses tentatives pour 
établir des règles d’intégration et de coopéra-
tion au niveau régional et mondial. Dans le
contexte contemporain de tensions accrues
dans les relations économiques internationales,
il y a un double défi pour les politiques de com-
pétitivité économique par le droit, d’ailleurs en
partie contradictoire. Il convient en effet, d’une
part, d’établir de manière moins naïve et plus
scrupuleuse des normes de souveraineté et de
défense économique et, d’autre part, de ne 
pas perdre de vue l’objectif de mise en place 
de règles internationales et d’instances 
susceptibles de les faire respecter par le plus
grand nombre.

Dans ce contexte, la concurrence entre les
grandes places de droit internationales est 

certainement amenée à s’accentuer dans les an-
nées à venir. Paris doit continuer à défendre sa
place et à s’affirmer aux côtés de Londres dans le
nouvel environnement post-Brexit, des Pays-
Bas, de Genève, de Singapour, du Brésil, du
Golfe, de certains mécanismes de l’Organisation
pour l’harmonisation en Afrique du droit 
des affaires (OHADA), etc., tantôt dans 
des logiques concurrentielles, tantôt dans des 
logiques de convergence et de partenariat.

Paris a de nombreux atouts à 
valoriser
Paris dispose pour cela de nombreux atouts, 
fréquemment rappelés, en dernier lieu, l’année
dernière, dans la fiche du Quai d’Orsay sur 
« La France et la résolution des litiges interna-
tionaux », réalisée par Paris Place de Droit. 
L’association, aujourd’hui présidée par Frank
Gentin, fédère de nombreux acteurs publics et
privés de la Place  ; sous l’égide de Jacques 
Bouyssou, son secrétaire général, elle a rassem-
blé de nombreuses contributions en vue de cette
fiche (ICC France, AFJE, Cercle Montesquieu,
Barreau de Paris, CNB, Haut Comité Juridique
de la Place Financière, AFEP, CCI Paris IDF, 
cabinets d’avocats, etc.) qui soulignent notam-
ment parmi nos atouts : la présence d’un juge 
indépendant et hautement qualifié ; des règles
de procédure efficaces ; la présence de plusieurs
centres d’arbitrage internationaux de renommée
mondiale – dont celui d’ICC, qui demeure 
le centre de référence d’après l’enquête de 
l’Université Queen Mary/White & Case pour
2020 – ; la qualité du droit français de l’arbitrage,
de la doctrine et de l’expertise particulière de la
cour d’appel de Paris en matière de recours
contre les sentences ; la présence d’entreprises de
taille internationale, de directions juridiques et
de cabinets d’avocats internationaux ; un barreau
comptant de nombreux avocats étrangers ou

inscrits dans un barreau étranger ; l’automaticité

de l’exécution des décisions rendues en France

dans l’UE ; la justice commerciale, rendue en

première instance par des juges issus de la vie des

affaires ; la mise en place en 2018 de la chambre

internationale de la cour d’appel de Paris,

deuxième degré de juridiction spécialisé qui

vient compléter le dispositif de la chambre in-

ternationale du tribunal de commerce de Paris

(TCP), avec notamment la possibilité d’utiliser

l’anglais si les parties le souhaitent et d’autres

adaptations procédurales attendues par les 

acteurs du commerce international. À titre

d’exemple de cette dynamique  : en 2019, la

chambre internationale du TCP a rendu 

200 décisions, dont 140 purement interna-

tionales ; à mi-2021, 400 affaires sont en cours et

180 décisions ont déjà été rendues, dont 120 

purement internationales.

Une feuille de route commune
Ses nombreux atouts doivent faire l’objet d’une

valorisation constante et cohérente par tout

l’écosystème, et d’une feuille de route commune

à tous les acteurs. Ce sera l’un des messages forts

du Forum Paris Legal Makers organisé par le 

bâtonnier de Paris et son délégué à l’influence

par le droit, le 6 décembre prochain. Avec Frank

Gentin et Jacques Bouyssou, en pouvant comp-

ter sur le soutien de nombreux acteurs dont 

la déléguée générale d’ICC France, nous avons

engagé un travail en ce sens avec les pouvoirs 

publics, avec pour objectifs, de contribuer à

l’identification d’axes stratégiques simples, 

percutants et partagés par tous, un pilotage uni-

fié, la sensibilisation des principaux décideurs

publics et privés de la place, et la mobilisation de

notre diplomatie économique. 
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L’environnement juridique, la qualité et la stabilité du cadre normatif constituent une composante 
essentielle de l’attractivité économique d’un pays et, dans ce domaine, Paris a de nombreux atouts à
faire valoir. Ce sera notamment l’objectif du forum Paris Legal Makers organisé le 6 décembre prochain
dans la capitale.
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1.  Associé fondateur d'Equanim International, il est également administrateur d’ICC France et de Paris Place de Droit, où il anime la commission attractivité.
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